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COUR DE CASSATION
______________________

Arrêt du 26 novembre 2025

Rejet

M. VIGNEAU, président

Arrêt n° 595 FS-B

Pourvoi n° U 23-23.086

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E

_________________________

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
_________________________

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIÈRE ET ÉCONOMIQUE, DU 26 NOVEMBRE 2025

1°/ Mme [I] [R], épouse [D], domiciliée [Adresse 2],

2°/ Mme [M] [R], épouse [U], domiciliée [Adresse 7],

3°/ M. [H] [R], domicilié [Adresse 6],

4°/ Mme [P] [X], domiciliée [Adresse 4],

5°/ Mme [T] [X], domiciliée [Adresse 5],
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ont formé le pourvoi n° U 23-23.086 contre l'arrêt rendu le 3 octobre 2023 par la cour d'appel de Poitiers (2e chambre
civile), dans le litige les opposant :

1°/ à la directrice générale des finances publiques, domiciliée à la direction générale des finances publiques, [Adresse 1],

2°/ au directeur régional des finances publiques de Provence-Alpes-Côtes d'Azur et du département des Bouches-du-
Rhône, dont le siège est [Adresse 8], agissant sous l'autorité de la directrice générale des finances publiques,

défendeurs à la cassation.

Les demandeurs invoquent, à l'appui de leur pourvoi, trois moyens de cassation.

Le dossier a été communiqué au procureur général.

Sur le rapport de M. Maigret, conseiller référendaire, les observations de la SARL Cabinet Briard, Bonichot et Associés,
avocat de Mmes [I] et [M] [R], de M. [R], de Mmes [P] et [T] [X], de la SCP Foussard et Froger, avocat de la directrice
générale des finances publiques et du directeur régional des finances publiques de Provence-Alpes-Côtes d'Azur et du
département des Bouches-du-Rhône, agissant sous l'autorité de la directrice générale des finances publiques, et l'avis de
M. Bonthoux, avocat général, après débats en l'audience publique du 7 octobre 2025 où étaient présents M. Vigneau,
président, M. Maigret, conseiller référendaire rapporteur, M. Ponsot, conseiller doyen, Mmes Graff-Daudret, Ducloz, M.
Alt, Mme de Lacaussade, MM. Thomas, Chazalette, Gauthier, Bailly, conseillers, Mmes Vigneras, Lefeuvre, Jallut, de
Naurois, conseillères référendaires, M. Bonthoux, avocat général, et M. Doyen, greffier de chambre,

la chambre commerciale, financière et économique de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5
du code de l'organisation judiciaire, du président et des conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la
loi, a rendu le présent arrêt.

Faits et procédure

1. Selon l'arrêt attaqué (Poitiers, 3 octobre 2023), [N] [R] est décédé le [Date décès 3] 2015, en laissant pour lui succéder
ses enfants, Mmes [I] et [M] [R], M. [H] [R], ainsi que ses deux petits-enfants venant par représentation d'[K] [X],
prédécédée, Mme [P] [X] et Mme [T] [X].

2. [N] [R] était associé et gérant de la société civile immobilière société de gestion [N] [R] (la société), dont il détenait des
parts en usufruit, ses trois enfants, et ses deux petits-enfants, détenant la nue-propriété, ainsi que la pleine propriété du
solde. A son décès, son compte courant d'associé au sein de la société présentait un solde débiteur de 422 832 euros,
somme que les héritiers ont déclarée au passif de la succession et de l'imposition sur la fortune (ISF) pour l'année 2015.

3. Soutenant que cette somme ne pouvait pas être déduite, l'administration fiscale a proposé à chacun des co-héritiers
une rectification des droits de succession et de l'ISF, et a émis, le 2 octobre 2019, un avis de mise en recouvrement (AMR)
pour un montant de 81 386 euros en principal et 8 464 euros au titre des intérêts de retard. Après réclamation des
héritiers, l'administration fiscale a, par une décision du 16 décembre 2020, fixé les sommes dues à 77 003 euros en
principal et 8 008 euros au titre des pénalités.

4. Le 17 février 2021, Mme [I] [R], Mme [M] [R], M. [H] [R], Mme [P] [X] et Mme [T] [X] (les consorts [R]-[X]) ont assigné
l'administration fiscale aux fins de dégrèvement de l'intégralité des sommes notifiées et réclamées.

Examen des moyens

Sur le premier moyen

Page 2 / 5

Pourvoi N°23-23.086-Chambre commerciale financière et économique 26 novembre 2025



Enoncé du moyen

5. Les consorts [R]-[X] font grief à l'arrêt de rejeter leurs demandes visant à obtenir le dégrèvement des sommes mises
en recouvrement à l'encontre de l'indivision successorale [N] [R], alors « qu'il résulte de la doctrine administrative publiée
au BOI-ENR-DMTG-10-40-20-20 n°30, qui interprète l'article 773 du code général des impôts, que "sont réputées
personnes interposées, dans tous les cas, les père et mère (même naturels), les enfants et descendants (légitimes ou
non) et l'époux de l'héritier, donataire ou légataire (Code civ., art. 911) et, seulement en matière de mutation par décès
entre époux, les enfants de l'époux survivant issus d'un autre mariage et les personnes dont l'époux gratifié est héritier
présomptif", en jugeant néanmoins pour écarter l'application stricte de la doctrine administrative précitée, qu'elle
n'exclut pas, par principe, qu'une personne morale puisse être considérée comme une personne interposée, la cour
d'appel a violé les instructions figurant dans la doctrine administrative précitée et l'article L. 80 A du livre des procédures
fiscales. »

Réponse de la Cour

6. Après avoir relevé que les consorts [R]-[X] se bornaient à faire état d'une doctrine administrative, réputant comme
personnes interposées, les père et mère, enfants et descendants légitimes ou non, l'époux de l'héritier, donataire ou
légataire, et seulement en matière de mutation par décès entre époux, les enfants de l'époux survivant issus d'un autre
mariage et les personnes dont l'époux gratifié est héritier présomptif, l'arrêt retient, qu'à aucun moment, ils ne se
prévalent d'une quelconque doctrine administrative excluant, par principe, qu'une personne morale puisse être
considérée comme une personne interposée.

7. De ces énonciations et appréciations, d'où il ressort que, dans la doctrine invoquée, l'administration fiscale n'avait pas
pris une position formelle consistant à limiter aux seules dettes souscrites envers des personnes présumées interposées
la non-déductibilité des dettes souscrites au profit de personnes interposées, au sens de l'article 773, 2°, du code général
des impôts, la cour d'appel a exactement déduit qu'aucune doctrine ne pouvait être opposée à l'administration, de
nature à exclure qu'une personne morale puisse être considérée comme interposée.

8. Le moyen n'est donc pas fondé.

Sur le deuxième moyen, pris en sa première branche

Enoncé du moyen

9. Les consorts [R]-[X] font le même grief à l'arrêt, alors « qu'il résulte de l'article 773, 2° du code général des impôts que
seule une personne physique peut être réputée une personne interposée telle que définie à l'article 911 du code civil
selon lequel sont présumées personnes interposées, jusqu'à preuve contraire, les père et mère, les enfants et
descendants, ainsi que l'époux de la personne incapable ; qu'en jugeant que si lesdits articles instituent une présomption
simple d'interposition à l'égard des personnes qu'ils énumèrent, ils ne prohibent pas que soit retenue comme interposée
une autre personne, y compris une personne morale, ne figurant pas dans cette énumération, la cour d'appel a violé les
articles 768 et 773, 2° du code général des impôts. »

Réponse de la Cour

10. Selon l'article 773, 2°, alinéa 1er, du code général des impôts, dans sa rédaction applicable, ne sont pas déductibles
les dettes consenties par le défunt au profit de ses héritiers ou de personnes interposées. Sont réputées personnes
interposées les personnes désignées à l'article 911, dernier alinéa, du code civil.

11. Selon l'article 885 D du code général des impôts, alors applicable, ces dispositions sont applicables à l'impôt sur la
fortune.
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12. Selon l'article 911, dernier alinéa, du code civil, dans sa rédaction applicable, sont présumés personnes interposées,
jusqu'à preuve contraire, les père et mère, les enfants et descendants, ainsi que l'époux de la personne incapable.

13. Il en résulte que si seules les personnes désignées par ce dernier texte sont réputées personnes interposées, le
premier n'exclut pas qu'une personne morale puisse être considérée comme une personne interposée.

14. Le moyen, qui postule le contraire, n'est donc pas fondé.

Sur le deuxième moyen, pris en ses deuxième et troisième branches

Enoncé du moyen

15. Les consorts [R]-[X] font le même grief à l'arrêt, alors :

« 2°/ que l'article 773, 2° du code général des impôts prévoit que les dettes consenties par le défunt au profit de ses
héritiers ou de personnes réputées interposées, telles que définies à l'article 911 du code civil, sont présumées fictives et
ne peuvent donc pas être déduites de l'actif ; qu'en l'espèce, la dette du défunt au titre de son compte courant débiteur
avait été consentie à l'égard de la société civile immobilière Société de gestion [N] [R] et non pas à l'égard des associés
sauf à dénier toute existence à cette personne morale, ne pouvait pas se voir opposer l'exclusion de sa déductibilité
prévue par l'article 768 du code général des impôts ; qu'en décidant néanmoins que la société civile immobilière Société
de gestion [N] [R] devait être considérée comme une société interposée au sens des textes précités par l'entremise de
laquelle [N] [R] avait ainsi consenti à ses héritiers une dette d'origine contractuelle, la cour d'appel a violé les articles 768
et 773, 2° du code général des impôts ;

3°/ que s'il ressort du rapport d'activité de la société de gestion [N] [R] que son gérant a indiqué qu'il se reconnaissait
redevable envers les associés, il s'agissait nécessairement d'une imprécision juridique grossière dès lors qu'il avait
consenti cette dette envers ladite société qui disposait de sa propre personnalité et d'une autonomie de son patrimoine
sociale ; qu'en se fondant sur ce rapport et les articles 15, 19 et 20 des statuts pour juger que ces éléments faisaient
ressortir que les associés avaient nécessairement consenti à l'utilisation, par le gérant, des fonds ainsi empruntés, de
telle sorte que la contrepartie des fonds ainsi empruntés se retrouvait dans l'actif successoral et que la société devait
être considérée comme une personne interposée par l'entremise de laquelle [N] [R] a ainsi consenti à ses héritiers qui
l'ont acceptée une dette d'origine contractuelle, la cour d'appel a violé les articles 768 et 773, 2° du code général des
impôts. »

Réponse de la Cour

16. Sous le couvert de griefs non fondés tirés d'une violation de la loi, le moyen ne tend qu'à remettre en cause
l'appréciation souveraine de la cour d'appel qui, ayant restitué à la dette son exacte qualification sans dénier toute
existence à la personnalité morale de la société en cause, a retenu que cette dette avait été consentie par le défunt à ses
héritiers par l'intermédiaire d'une personne interposée, en l'occurrence la société de gestion [N] [R], dont ils étaient tous
associés, et en a déduit que l'administration fiscale avait, à juste titre, refusé que soit déduite de l'actif successoral la
dette en cause, et procédé aux redressements subséquents au titre des droits de succession et de l'impôt de solidarité
sur la fortune.

17. Le moyen n'est donc pas fondé.

Sur le troisième moyen

Enoncé du moyen

18. Les consorts [R]-[X] font le même grief à l'arrêt, alors « que l'administration, qui notifie des rectifications relevant par
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nature de l'abus de droit quand bien même sa proposition de rectification ne vise pas le texte y afférent, met en ?uvre
implicitement la procédure prévue à l'article L. 64 du livre des procédures fiscales, et doit en conséquence permettre au
contribuable de bénéficier des garanties attachées à la mise en ?uvre de cette procédure ; qu'en l'espèce,
l'administration fiscale a estimé que [N] [R] et ses héritiers ont sciemment mis en place un schéma afin de voir inscrire
une dette au passif de la succession sachant qu'avec le démembrement de propriété les parts ne rentreraient pas dans
l'actif successoral, de sorte que l'administration a écarté, comme ne lui étant pas opposable, la réalité juridique de la
personne morale de la société de gestion [N] [R] et a estimé que M. [R] et ses héritiers ont cherché le bénéfice d'une
application littérale des textes à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs et que cela n'a été inspiré par aucun
autre motif que celui d'atténuer les charges fiscales lié à la succession et qu'ils auraient payé si ces actes n'avaient pas
été passés ; qu'en décidant néanmoins que la procédure était régulière, cependant qu'aucune des garanties prévues
pour la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 64 n'avait été mise en ?uvre, la cour d'appel a violé le texte susvisé.
»

Réponse de la Cour

19. L'arrêt retient, d'une part, que le solde débiteur de compte courant en litige ne présente aucun caractère dissimulé et
fictif, ayant pour contrepartie la réalisation d'investissements personnels du de cujus, de sorte qu'il n'est pas démontré
que celui-ci aurait répondu à des préoccupations exclusivement fiscales, d'autre part, que l'administration s'est bornée à
déterminer l'exacte assiette des droits, sans invoquer ou démontrer une quelconque simulation, dissimulation ou
insincérité du solde débiteur du compte courant d'associé en litige, pour entendre seulement tirer toutes les
conséquences de droit de la situation de fait qu'elle avait constatée.

20. De ces constatations et appréciations, faisant ressortir que l'administration fiscale ne s'était pas fondée sur le
caractère fictif de la dette ou sur le but exclusivement fiscal de l'opération en cause, la cour d'appel en a déduit à bon
droit que celle-ci n'était pas tenue de mettre en ?uvre la procédure de l'abus de droit fiscal.

21. Le moyen n'est donc pas fondé.

PAR CES MOTIFS, la Cour :

REJETTE le pourvoi ;

Condamne Mme [I] [R], épouse [D], Mme [M] [R], épouse [U], M. [H] [R], Mme [P] [X], Mme [T] [X] aux dépens ;

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par Mme [I] [R], épouse [D], Mme
[M] [R], épouse [U], M. [H] [R], Mme [P] [X], Mme [T] [X] et les condamne à payer à la directrice générale des finances
publiques, et au directeur régional des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d'Azur et du département des
Bouches-du-Rhône, agissant sous l'autorité de la directrice générale des finances publiques, la somme globale de 3 000
euros ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et prononcé publiquement le
vingt-six novembre deux mille vingt-cinq par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la Cour, les parties ayant été
préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du code de procédure civile.
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